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Lien entre Humanités numériques et ouverture (au sens juridique)

Manifeste des Digital humanities



• la Science est un bien commun de l’humanité ;
• les intérêts légitimes de préservation des secrets et de valorisation doivent être préservés ;
• le text and data mining est un droit d’observation numérique naturel nécessaire aux chercheurs dans leur démarche scientifique ;
• les clauses de cession exclusive de droit d’auteur prévues dans les contrats d’édition doivent être déclarées nulles et non avenues ;
• les connaissances doivent librement pouvoir faire l’objet d’exploitation industrielle ou commerciale dans un cadre éthique consolidé.
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+ Amsterdam Call for 
Action on Open Science 

(06/04/2016)
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Par Ciccio Pizzettaro. CC-BY-NC-SA



Art. L.111 « L’auteur d’une 
œuvre de l’esprit jouit sur 
cette œuvre, du seul fait de sa 
création, d’un droit de 
propriété incorporelle 
exclusif et opposable à tous »
Code de la Propriété Intellectuelle

Protège les textes, photos, 
vidéos, musiques, etc. (dès lors 

qu’ils sont mis en forme et 
originaux.

y.caradec. CC-BY-SA

Par contre, les idées, faits, 
données, découvertes, etc. 
restent « de libre parcours » 

= non protégeables. 



Droit d’auteur et productions scientifiques
Horia Varlan CC-BY

• Chercheurs et enseignants sont le plus souvent des agents publics ;
• En principe, les agents publics ne bénéficient que d’un droit d’auteur affaibli (loi DADVSI), limité au droit de paternité, le reste étant automatiquement cédé à l’Etat ;
• Mais la loi ménage une exception, qui permet aux professeurs et aux chercheurs de rester titulaires des droits sur leurs créations (articles, ouvrages, cours, rapports, etc.) + Droit d’auteur cessible 

à des intermédiaires, 
comme les éditeurs
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Droit moral = droit de faire respecter l’oeuvre

Droit à la paternité

Droit de divulgation

Droit au respect de l’intégrité

Droit de retrait/repentir

Droit patrimonial = monopole d’exploitation

Droit de reproduction (fixation sur un support) 

Droit de représentation (communication au public) 

Droit d’adaptation (œuvres dérivées)

Droit moral 
Inaliénable (pas possible de le céder par contrat)

Perpétuel (pas de limite dans le temps)

Droit patrimonial 
Cessible (peut être cédé par contrat à des tiers contre rémunération)

Limité dans le temps (en principe, vie de l’auteur + 70 ans)

A l’issue de cette période, l’œuvre entre dans le domaine public

Le droit d’auteur : différentes branches
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Le mode de fonctionnement
du droit d’auteur

Copyright = Tous droits réservés

Tout usage nécessite en principe une autorisation préalable

Copies privées

Analyses et courtes citations

Parodies, pastiches, caricaturesRevues de presse

Représentations privées et gratuites

Sauf si on se trouve dans le cadre d’une exception législative…
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Le mode de fonctionnementdes Licences libres

« Tout ce qui n’est pas interdit est permis »

Pas d’autorisation à demander tant qu’on reste dans le cadre de la licence

Exemple des licences Creative Commons

4 conditions et 6 contratsIl faut conclure un contrat pour leverune restriction posée par la licence

Pen3. Par Merlinprincesse. CC-BY-NC-ND



Le droit des bases de données

Directive 96/9/CE sur la protection juridique des bases de données du 11 mars 1996, transposée en France par la loi du 1er juillet 1998 => Livre III, titre IV du Code de la Propriété Intellectuelle

Image par Postmasters. CC-BY-SA.  



Définition de la base de données

Article L-112-3 CPI : « On entend par base de données un recueil d’œuvres, de données ou d’autres éléments indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique, et individuellement accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen. »

La loi ne définit pas en revanche la donnée : « Représentation d’une information sous une forme conventionnelle destinée à faciliter son traitement. »
Arrêté du 22 décembre 1981 sur l’enrichissement de la langue française



Trois « couches » différentes de protection

Protection par le droit d’auteur
Protection par le droit sui generis
Protection des éléments

Image par Sametcaliskan. CC-BY

Tryptique : structure de la base / contenu de la base / éléments constitutifs du contenu



Le droit à la réutilisation desinformations publiques

Pas un droit de propriété, mais au contraire un droit de réutilisation reconnu au profit des citoyens, pouvant toutefois être encadré et conditionné par l’administration (notamment au paiement d’une redevance)



Article 10 / loi du 11 juillet 1978
« Les informations figurant dans des documents produits ou reçus 
par les administrations mentionnées à l'article 1er, quel que soit le 
support, peuvent être utilisées par toute personne qui le souhaite à 
d'autres fins que celles de la mission de service public pour les 
besoins de laquelle les documents ont été produits ou reçus. »

Par dérogation au présent chapitre, les conditions dans 
lesquelles les informations peuvent être réutilisées sont 
fixées, le cas échéant, par les administrations mentionnées 
aux a et b du présent article lorsqu'elles figurent dans des 
documents produits ou reçus par :
a) Des établissements et institutions d'enseignement et de 
recherche ;
b) Des établissements, organismes ou services culturels.

Article 11 / loi du 11 juillet 1978

Principe
Exception

Le régime dérogatoire des données de la recherche



Un projet de numérisation de 
livres anciens Des scans image et de l’OCR corrigé

Un encodage en TEI et la 
production de métadonnées 

Une valorisation éditoriale à travers un site web, 
des rapports de recherche, des articles de revues

Dans le cadre d’un projet de recherche, distinguer les différentes « couches de droits »



 Couche des données :

 Couche des métadonnées : 

 Couche des contenus : 

Statut des différentes « couches de droits »



 Couche des données :

 Couche des métadonnées : 

 Couche des contenus : 

L’institution :
• Droit des bases de données appartient au « producteur de la base de données »
• Droit à la réutilisation des informations publiques  = administration qui produit ou collecte les informations

L’individu :
• Le droit d’auteur sur les œuvres appartient en principe à l’individu personne physique

• Mais les agents publics sont réputés céder leurs droits sur leurs créations à leur administration de tutelle
• Sauf pour les enseignants chercheurs qui conservent pleinement leur droit d’auteur. 

Conséquences des statuts différents



Développement d’une politique d’Open Dataen France

Extension progressive depuis 2011 de la gratuité et de la mise à disposition de données sous licence ouverte. 



Juridiquement, l’Open Data est une renonciation à l’exercice des droits sur une base de données 
Vous êtes libre de réutiliser « l’Information » :
• Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
• Diffuser et redistribuer « l’Information » ;
• Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de « l’Information », notamment pour créer des « Informations 

dérivées » ;
• Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres « Informations », ou en 

l’incluant dans votre propre produit ou application.
Sous réserve de :
• Mentionner la paternité de « l’Information » : sa source (a minima le nom du « Producteur ») et la date de sa 

dernière mise à jour. 
Droits de propriété intellectuelle
Le « Producteur » garantit que « l’Information » ne contient pas de droits de propriété intellectuelle appartenant à des 
tiers.
Les éventuels « Droits de propriété intellectuelle » détenus par le « Producteur » sur des documents contenant 
« l’Information » ne font pas obstacle à la libre réutilisation de « l’Information ». Lorsque le « Producteur » détient des 
« Droits de propriété intellectuelle » sur des documents qui contiennent « l’Information », il les cède de façon non 
exclusive, à titre gracieux, pour le monde entier et pour toute la durée des « Droits de propriété intellectuelle », au 
« Réutilisateur » qui peut en faire tout usage conformément aux libertés et aux conditions définies par la présente 
licence.



Dans le champ de l’enseignement supérieur

Ouverture de jeux de données par le Ministère de l’Enseignement et de la Recherche, mais jusqu’à la loi République numérique, aucune obligation sur les universités ou les établissements de recherche. 



 Couche des 
données :

 Couche des 
métadonnées : 

 Couche des contenus : 

Différentes licences Open Data utilisables pourles données de recherche

+ Licences de logiciels (GNU-GPL, BSD, CeCCIL, Apache, etc.)



Six licences Creative Commons possibles

Creative Commons : les six licences. 



Le mécanisme de partage à l’identique (Copyleft)

ODbL



Avec la loi République numérique, passage à un Open Data « par défaut » 
Les administrations seront 
tenues de mettre en ligne et de 
rendre librement et 
gratuitement réutilisables :
• Les bases de données 

qu’elles produisent ;
• Les informations essentielles 

qu’elles détiennent, listées 
dans un Répertoire 
d’Informations Publiques 
(RIP) ; 

• Les « données dont la 
publication présente un intérêt 
économique, social, sanitaire 
ou environnemental ».

+ Open Data « à la demande » 
via les communications CADA

Y compris pour les universités



« Art. L. 312-1-1. – Sous réserve des articles L. 311-5 et L. 311-6 et lorsque ces 
documents sont disponibles sous forme électronique, les administrations 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 300-2, à l’exception des personnes 
morales dont le nombre d’agents ou de salariés est inférieur à un seuil qui ne peut 
être supérieur à cinquante agents ou salariés, fixé par décret, publient en ligne, 
dans un standard ouvert aisément réutilisable, c’est-à-dire lisible par une machine, 
les documents administratifs suivants :  
« 1° Les documents qu’elles communiquent en application des procédures prévues 
au présent titre, ainsi que leurs versions mises à jour ; 
« 2° Les documents qui figurent dans le répertoire mentionné à l’article 17 de la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations 
entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, 
social et fiscal ; 
« 3° Les bases de données, mises à jour de façon régulière, qu’elles produisent ou 
qu’elles reçoivent et qui ne font pas l’objet, par ailleurs, d’une diffusion publique 
dans un standard ouvert aisément réutilisable, c’est-à-dire lisible par une machine ;
« 4° Les données, mises à jour de façon régulière, dont la publication présente un 
intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental. 



Principe de gratuité (Loi Valter)
La réutilisation d’informations publiques est gratuite. Toutefois, les administrations mentionnées à l’article 1er peuvent établir une redevance de réutilisation lorsqu’elles sont tenues de couvrir par des recettes propres une part substantielles des coûts liées à l’accomplissement de leurs missions de service public. 



De riches gisements de données à ouvrir dans les universités …
- Données administratives et financières- Données sur le patrimoine et géolocalisation- Données sur la formation et l’enseignement- Données culturelles et sociales- Données documentaires- Données sur la recherche- Données de la recherche ???- …

http://commons.wikimedia.org/wiki/File:Drift_of_Harrachov_Mine_%28308587800%29.j
pg



A Paris Ouest, un projet Open Data en partenariat avec le Département des Hauts-de-Seine

https://opendata.hauts-de-seine.net/thematique/enseignement-superieur



Exemples étrangers

http://data.southampton.ac.uk/ http://sirenaupc.dexcell.com/l_12535/dash
board/UPC/2p4TTg/widgets.htm



Questionnements et difficultés pixelpeople, Par Bert Heymans. CC-BY-SA. 

Gestion des données personnelles et protection de la vie privée



Sauf dispositions législatives contraires ou si les 
personnes intéressées ont donné leur accord, lorsque 
les documents et les données mentionnés aux articles L. 
312-1 ou L. 312-1-1 comportent des données à 
caractère personnel, ils ne peuvent être rendus publics 
qu’après avoir fait l’objet d’un traitement permettant de 
rendre impossible l’identification de ces personnes. Une 
liste des catégories de documents pouvant être rendus 
publics sans avoir fait l’objet du traitement susmentionné 
est fixée par décret pris après avis motivé et publié de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés.



« En cas de traitement préalable de données protégées par une licence, celle-ci doit expressément interdire toute réutilisation abusive de ces données présentant un risque d’identification des personnes. Lors de son établissement, elle inclut obligatoirement une clause de suspension du droit de réutilisation ou une clause de rapatriement des jeux de données compromis. » 



Quel impact sur les données de la recherche ? 

Transposition  de la directive européenne sur la réutilisation des informations du secteur public (PSI)
- Suppression de l’exception concernant les données culturelles et de recherche- Instauration d’un principe général de gratuité- Mais subsistance possible de droits de propriété intellectuelle appartenant aux chercheurs- Quelle articulation ? 



« Art. L. 321-3. – Sous réserve de droits de propriété intellectuelle détenus par des tiers, les droits des administrations mentionnées au premier alinéa de l’article L. 300-2, au titre des articles L. 342-1 et L. 342-2 du code de la propriété intellectuelle, ne peuvent faire obstacle à la réutilisation, dans les conditions prévues au présent titre, du contenu des bases de données que ces administrations publient en application du 3° de l’article L. 312-1-1. 



« II. – Dès lors que les données issues d’une activité de recherche financée au moins pour moitié par des dotations de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics, des subventions d’agences de financement nationales ou par des fonds de l’Union européenne ne sont pas protégées par un droit spécifique ou une réglementation particulière et qu’elles ont été rendues publiques par le chercheur, l’établissement ou l’organisme de recherche, leur réutilisation est libre. 
« III. – L’éditeur d’un écrit scientifique mentionné au I ne peut limiter la réutilisation des données de la recherche rendues publiques dans le cadre de sa publication



Maintien en revanche d’un régime dérogatoireen faveur des institutions culturelles (Loi Valter)

Mais développement de pratiques d’ouverture volontaire : BNUS, BIUS, BDIC + data.bnf.fr

• Bibliothèques (y comprisuniversitaires), archives, muséesvont pouvoir continuer à leverdes redevances sur les donnéesliées à la numérisation descollections patrimoniales
• Vont également pouvoir concluredes partenariats public-privé denumérisation avec exclusivitéspouvant aller jusqu’à 15 ans Par

 Ma
rion

 Bo
uch

arla
t po

ur O
WN

I. C
C-B

Y-N
C-S

A.



Enjeu crucial du Text et Data Mining



Article 18 bis (Version Assemblée nationale)
10° Les copies ou reproductions numériques réalisées à partir d’une source licite, en vue de l’exploration de textes et de données pour les besoins de la recherche publique, à l’exclusion de toute finalité commerciale. Un décret fixe les conditions dans lesquelles l’exploration des textes et des données est mise en œuvre, ainsi que les modalités de conservation et de communication des fichiers produits au terme des activités de recherche pour lesquelles elles ont été produites ; ces fichiers constituent des données de la recherche ; » 
5° Les copies ou reproductions numériques de la base réalisées par une personne qui y a licitement accès, en vue de fouilles de textes et de données dans un cadre de recherche, à l’exclusion de toute finalité commerciale. La conservation et la communication des copies techniques issues des traitements, au terme des activités de recherche pour lesquelles elles ont été produites, sont assurées par des organismes désignés par décret. Les autres copies ou reproductions sont détruites



Article 18 bis (version Sénat)
Dans les contrats conclus par un éditeur avec un 
organisme de recherche ou une bibliothèque ayant pour 
objet les conditions d’utilisation de publications 
scientifiques, toute clause interdisant la fouille électronique 
de ces documents pour les besoins de la recherche 
publique, à l’exclusion de toute finalité directement ou 
indirectement commerciale, est réputée non écrite. 
L’autorisation de fouille ne donne lieu à aucune limitation 
technique ni rémunération complémentaire pour l’éditeur. 
La conservation et la communication des copies 
techniques issues des traitements, aux termes des 
activités de recherche pour lesquelles elles ont été 
produites, sont assurées par des organismes dont la liste 
est fixée par décret. 



Pour aller plus loin sur les licences

Licences adaptées pour la diffusion des œuvres du domaine public 
numérisées
 Public Domain Mark
 Creative Commons Zero (CC0)
Licences adaptées pour la diffusion de données et bases de données 
 Licence Ouverte / Open Licence 
 ODbL
Licences adaptées pour la diffusion de contenus soumis au droit 
d’auteur 
 Creative Commons


